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Conflits d’interets a 
I’AP-HP : le grand menage ? 


C l est regrettable, mais 

P probablement symptomatique 
de notre fonctionnement, 
il faut que le scandale eclate 
pour que les lignes bougent. La loi Bertrand, 
apres le scandale du Mediator en 2010, 
avait impose aux professionnels siegeant 
dans les instances sanitaires de declarer 
leurs liens d’interets et oblige les industriels 
a rendre publiques les conventions passees 
avec les medecins. Un cercle vertueux 
s’etait enclenche, mais probablement pas 
suffisant comme le montre la mise en cause 
du P r Michel Aubier qui, s’exprimant devant 
le Senat sur les dangers du diesel, n’avait 
pas declare ses liens tres etroits avec Total. 
Comme un boomerang, cette affaire est venue 
rattraper 1’ Assistance publique- Hopitaux 
de Paris (AP-HP), dont un groupe de travail, 
a la demande de son directeur Martin Hirsch, 
planchait deja sur le sujet. Une affaire qui a 
peut-etre accelere la publication d’un rapport 
tres detaille et sa diffusion immediate 
a tous les personnels de l’etablissement. 1 
Ce qu’il preconise va, a n’en pas douter, 
provoquer une petite revolution que ne 
manqueront pas d’ observer a la loupe tous 
les hopitaux de France. Le rapport examine 
d’abord ce que coutent les conflits d’interets a 
l’AP-HP, que ce soit en termes d’impartialite 
(ignorant ses liens d’interets, le choix du 
P r Aubier « pour la representer devant une 
commission d’enquete du Senat, Va mise en 
danger dans sa credibility d’ institution ») 
ou au plan financier, notamment du fait 
des surencheres de prescription, comme 
le montre le cas de deux medecins experts 
aupres d’un laboratoire qui ont prescrit 
sa molecule hors AMM et ATU, ce qui a coute 
a l’AP-HP plus de 7 millions d’euros qu’elle a 
du soit rembourser a la CPAM, soit debourser 
sans contrepartie de remboursement ! Mais 
d’autres questions emergent : ainsi pres 
de 50 medecins de l’AP-HP ont une activite 
(legale et transparente) dans le service de 
sante de la SNCF, mais l’institution trouve 


anormal de ne recevoir aucune contrepartie 
a cette mise a disposition de competences. 
D’ou la proposition d’encadrer bien plus 
strictement les activites externes des 
hospitaliers et, ce qui ne manquera pas 
de susciter bien des remous, de supprimer 
les centaines dissociations de services dont 
l’objectif est de recueillir des financements 
industriels pour des essais cliniques, mais 
dont beaucoup paraissent opaques et sources 
de conflits d’interets potentiels. Le rapport 
preconise que la toute recente fondation 
de 1’ AP-HP recolte desormais les recettes 
affectees au titre de ces partenariats pour les 
reattribuer en toute transparence. La visite 
medicale a l’AP-HP est aussi sur la sellette 
(ce n’est pas nouveau. . .) avec, par exemple, 
cette mesure : compte tenu du risque lie 
a leur usage excessif « la visite medicale 
pour les nouveaux antibiotiques [en attendant 
l’extension de la mesure a toute la classe], 
est desormais proscrite et des reunions 
d’information avec les industriels devraient 
etre exclusivement organisees par le referent 
antibiotique de Vhopital ». Est egratignee 
aussi l’exception que constitue dans 
le service public le financement massif 
par l’industrie des innombrables « pots » 
de service, des « moments de convivialite » 
apprecies des equipes, mais cheval de 
Troie de bien des messages marketing. . . 

Mais il reste un sujet d’ importance : la 
participation des medecins aux congres, 
presque integralement prise en charge par 
l’industrie pharmaceutique. Un cout evalue 
entre 20 et 30 millions d’euros si l’AP-HP 
l’assurait elle-meme. . . Un montant qui exclut 
de se passer des industriels. Ces derniers 
pourraient y participer de fagon mutualisee 
(d’ou la fin du financement direct et 
individuel) au benefice d’une structure 
tiers qui deciderait elle-meme en toute 
independance a qui allouer ces sommes 
Vceux pieux ou veritable inflexion ? © 

1 www.aphp.fr ou http://bit.ly/1RZaZEw 
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